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Prononcé  par  M.  Briflot  de  Warville, 


à l’ Election  du  Dijlrid  de  la  rue.  des 
Filles-Saint-Thomas , le  ai  Avril  iy8c)  > 


NOUVELLE  ÉDITION, 

Augmentée  du  récit  de  ce  qui  s'ejl  pajfe  à cette 

AjjemBlée. 

CITOYENS! 

Vous  voilà  raffemblés,  après  avoir  été  pri- 
vés pendant  deux  fiècies  du  droit  de  vous  aflem- 
bler.  Vous  voilà  redevenus  Citoyens  , après  avoir 
été  pendant  deux  fiècies  efclaves.  Votre  Roi 
veut  vous  donner  une  Conftitution  libre,  la  Na- 
tion la  demande  à grand  cris , vous  feriez  cou- 
pables de  ne  pas  joindre  vos  voix  à la  ferme. 
Qu’êtes  vous  appellés  à faire  aujourd’hui  \ Que 
devez  * vous  faire  ? On  vous  afTemble  pour  choifi r 
entre  vous  des  Electeurs  chargés  d’élire  vos  Re- 
préfentans  à i’Affemblée  Nationnale. 
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Citoyens,  pourquoi  le  diffimulerois-je  ? fout  eft 
illégal,  précipité,  défordonné  dans  cette  con- 
vocation des  Habitans  de  Paris.  On  n’a  point 
préparé  cette  Afiemblée  par  d*es  Afiemblées  préa- 
lables -,  on  vous  prive  du  droit  de  nommer  Vos 
Officiers , on  vous  en  prive  lorfque  les  deux  au- 
tres Ordres  ont  la  liberté  du  choix  ; on  vous 
prive  du  droit  de  choifir  vos  Electeurs  dans  tous 
les  quartiers  *,  de  rédiger  des  cahiers  par  chaque 
Diftrid  , droit  que  le  moindre  village  a éxercé. 
Il  y a , d’ailleurs,  injuftice,  difproportion  dans 
la  fixation  du  nombre  des  Députés  j il  y a igno- 
rance, ou  defiein  prémédité  dans  la  forme  fixée 
pour  le  ferutin.  Mais  tous  ces  vices,  quelque 
confidérables  qu’ils  foient , ne  doivent  pas  arrêter 
l’ élection  , le  tems  prefife , la  Nation  ne  com- 
mencera à refpirer , n’aura  de  barrière  allurée 
contre  le  defpotifme , qu’au  moment  où  les 
Etats  Généraux  feront  ouverts.  Alors  il  exillera 
une  vraie  force , une  grande  pui fiance  qui  nous 
couvrira  tous  de  fa  protedion , celtia  pui  fiance 
de  la  Nation.,  Mais  cette  puilfance  n'elt  encore 
que  dans  l’opinion  , nous  fournies  dans  une  anar- 
chie réelle  , & tout  en  mourant , le  defpotifme 
frappe  encore  des  coups  violens.  C’elt  à regret 
qu’il  fe  fépare  du  pouvoir  ; le  parti  des  hommes 
pervers  qui  le  fondent , manœuvre  encore  jour 
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& nuit , pour  retarder  l’époque  fi  defîrée  de  no- 
tre  régénération. 

Puifque  le  falut  de  la  Nation  tient  à l’ouverture 
de$  Etats-Généraux,  il  faut  donc  proferire  toute 
démarche,  tous  délais,  tous  débats  qui  tendroient 
ou  à reculer  la  tenue  des  Etats,  ou  à les  rendre 
imcomplets , ou  à empêcher  nos  députés  d'y 
aflïfter  ; il  faut  donc  protefter  contre  les  illégali- 
tés , mais  ne  pas  infifter  fur  leur  réforme  a&uellej 
il  faut  réclamer  nos  droits,  mais  ne  pas  s’opi- 
niâtrer à vouloir  les  exercer  maintenant  -,  il  faut 
fe  réferver  de  les  exercer  par  la  fuite,  car  je 
i’efpère  , certe  première  AfTemblée  n’eft  que  le 
fignal  d’autres  Affembiées  qui  fe  faccéderont , 
ôc  où  nous  ferons  appelles  à délibérer  plus  léga- 
lement fur  notre  fîtuation. 

ObeiiTons  donc  , Citoyens  , aux  circonftances; 
cédons  aux  invitations  du  Roi , accélérons  nos 
élections , abandonnons-nous  aux  lumières  de  nos 
Députés  *>  car  fans  doute  , il  en  exiftera  parmi  eux  , 
fans  doute  les  Electeurs  que  vous  allez  nommer 
ne  feront  pas  affez  ennemis  de  leur  Patrie  , pour 
ne  laiffer  tomber  leur  choix  que  fur  des  hommes 
ineptes  ou  vicieux  , ils  fe  couvriraient  de  honte 
a la  face  de  la  Nation , qui  a droit  d’attendre 
du  centre  des  talcns,  une  députation  diftinguéepar 
fes  lumières. 

A 2 


( 4 ) 

Mais  fi,  avant  de  procédera  cette  éle&ion, 
nous  ne  pouvons  fans  un  grand  danger,  nous 
opiniâtrer  à rédiger  nos  cahiers  *,  au  moins  nous 
ponvons  , nous  devons  donner  à nos  éledeurs  des 
inftrudiorïs  brièves  & des  pouvoirs  , afin  quils 
les  tranfmettent  aux  Députés  futurs.  Ces  pouvoirs 
font  de  » léceflité  abfolue , & s’ils  n’exiftoientpas  , la 
députation  feroit  nulle  , nos  Députés  feroient 
fans  pouvoir , cette  inftrudion  doit  être  courte  , 
de  par  - là  nous  ne  retarderons  point  cette  élec- 
tion. 

L’inftrudion  doit  fe  borner  à ces  trois  points. 

. j i - 'y  ' 

Obtenir  une  déclaration  des  droits  du  Peuple 
Français. 

Avifer  aux  moyens  d’établir  une  Conftitutîon 
libre,  de  par  conféquent  des  Etats  - Généraux 
conftitutionnels. 

- • * • - r ’ ' -v  ' C ; ) 

. ' t , i 

Pourvoir  provifoirement  aux  befoins  urgens 

de  l’Etat. 

La  déclaration  des  droits  eft  prefqu’entière- 
ment  faite  dans  tous  les  cahiers  des  Provinces  *, 
il  y règne  une  harmonie  confinante  dans  toutes 
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les  réclamations.  Nos  Députés  devront  les  imiter  , 
en  y faifant  toutefois  quelque  correftion  & addi- 
tions. 

I 

Ils  doivent  déclarer  : 

i«.  Que  tous  les  Français  font  nés  libres  & 
égaux  en  droits } que  par  conféquent  tout  pou- 
voir dérive  du  peuple  Français. 

2q.  Qu’en  conféquence  aucune  loi  ne  peut  être 
faite  , aucun  impôt  ou  emprunt  levé  fans  fon  con- 
fentement. 

3 e.  Qu’ils  ont  le  droit  d’aflïgner  de  de  con- 
trôler l’emploi  des  impôts. 

4e.  Qu’ils  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par  un 
decret  d’un  Juge  légal. 

5«.  Qu’ils  ont  le  droit  de  parler,  d imprimer, 
de  publier. 

-Qu’ils  ont  le  droit  de  saffembier  en  Etats- 
Généraux  en  tel  lieu  & à tel  terme  qu’ils  jugenc 
convenable  , lefquels  Etats  - Généraux  doivent 
être  également,  librement,  & conftitutionelle- 
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ment  élus  & indépendans  du  Gouvernement  pour 
leur  convocation  , leur  prorogation  , leur  diffo- 
luti8n. 

Que  ces  droits  ne  peuvent  être  ni  diminués  , 
ni  modifiés  , ni  aliènes  par  les  Etats  Généraux  ; 
qu'ils  doivent  être  la  bafe  de  la  Conftitution  fu- 
ture, qui  ne  pourra  obliger  la  Nation  qu’autant 
quelle  aura  été  confentie  par  elle  , & faite  par 
une  Affembiée  extraordinaire  nommée  ad  hoc. 

Dans  la  Déclaration  des  droits  que  vous  venez 
d entendre  , les  cinq  premiers  font  univerfelle- 
ment  réclamés;  mais  il  y a des  variations  fur 
les  deux  derniers,  & c’eft  fur  ces  deux  points 
que  les  lumières,  dont  Paris  eft  le  centre , doi- 
vent fërvir  a reclamer  les  Provinces. 

' ; / V:  / - 

Dans  l’un,  nous  réclamons  la  permanence  & 
l’indépendance  des  Eta  rs- Généraux.  La  réclama- 
tion des  Provinces  eft  foible  fur  la  permanence  ; 
elle  eft  nulle  pour  l’indépendance  ; il  faut  corro- 
borer ce  qui  eft  foible  , il  faut  créer  ce  qui  n’eft 
pas  & ce  qui  convient. 

On  ne  peut  pas  nous  contefter  le  droit  d’avoir 
des  Etats-Généraux  permanens,  Ci  le  Peuple  Fran- 
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çois  efl  libre  -,  fi  tout  pouvoir  dérive  de  lui  : s’il 
doit  conlentir  les  loix,  les  impôts,  en  affigner, 
en  vérifier  l’emploi,  il  a donc  le  droit  de  s af- 
fembler  en  Etats-Généraux  pour  toutes  ces  opé- 
rations , &:  quand  fen  intérêt  l’exige  ; qui  veut  U 
fin  , veut  les  moyens . Maintenant  efl  - il  de  l’in- 
térêt du  Peuple  François  que  les  Etats- Généraux 
foient  annuels  de  indépendans  , c’efl- à-dire  qu’ils 
puiffent  (léger  tous  les  ans  pendant  quelques  mois, 
ne  dépendre  que  de  la  loi  pour  leur  diffolution  , 
que  d’eux-mêmes  pour  leur  prorogation?  Je  ré- 
ponds, oui.  Les  Etats-Généraux  doivent  être  tels , 
parce  que  cette  permanence  indépendante  efl  la 
feule  barrière  efficace  contre  le  defpotifme  mi- 
niflériel.  A une  force  preferite  toujours  en  aétion, 
il  en  faut  oppofer  un  autre  de  furveiilance , de 
réfiflance  également  en  aélion. 

Les  Etats  - Généraux  doivent  être  annuels, 
parce  que  tous  les  ans  il  y a des  loix  à confentir, 
des  impôts  à affigner , des  emplois  de  deniers  à 
vérifier. 

Ils  doivent  être  annuels , parce  que  fi  vous  les 
coupez  en  des  intervalles  , ne  fut-ce  que  de  deux 
ans,  il  faut  ou  créer  une  Commiffion  intermé- 
diaire, qui  peut-être  trahira  nos  intérêts,  peut- 
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• et  te  fera  étouffée  par  le  Miniftre,  & peut  - être 
encore  étouffera  les  Etats-Genéraux  *,  ou  bien  il 
faut  confier  la  prote&ion  de  la  Conftitution  & 
la  vérification  des  loix  au  Parlement,  ceft-à- 
dire  quii  laudroit  admettre  au  pouvoir  légiflatif, 
des  Corps  qui  ont  employé  le  glaive  de  la  loi1, 
pour  nous  tenir  pendant  deux  cens  ans  fous  le 
joug  de  Poppreflion , des  Corps  qui  ont  la  pré- 
tention d’être  inamovibles,  de  ne  vouloir  de  ré- 
forme , ni  dans  leur  organifation  , ni  dans  ces 
loix*,  Citoyens,  nous  ne  pourrons  réformer  ces 
Corps , que  par  des  Etats  - Généraux  annuels  & 
indépendans. 


Que  ces  Etats  - Généraux  foient  tels  , &:  alors 
vous  n’avez  pas  befoin  de  recourir  contre  le  def- 
potifme  à un  frein  dangereux  , quoique  réclamé 
par  toutes  les  Provinces , & c’eft  encore  ici  que 
les  lumières  de  la  Capitale  doivent  être  utiles  aux 
Provinces.  Elles  ont  demandé  que  les  impôts  fuf- 
fent  limités  à un  an  ou  deux  ans  ; c’eft  une  bar- 
rière inefficace , hors  du  pouvoir  des  Etats-Gé- 
néraux & même  de  la  Nation  ; barrière  enfin  qui 
feroit  pernicieufè  pour  elle-même. 


Elle  eft 
nous  le 
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a côté  du  defpotifme , Sc  le  même  effet  exifterâ 
parmi  nous , parce  que  les  maux  qui  ïélultent  du 
defpotifme  ne  font  pas  fi  effrayans  que  ceux  qui 
réfultent  d’une  fufpenlion  d’impôts. 

i \ - ■ , • 

Cette  limitation  d’impôts  eft  d’ailleur*  une 
vraie  banqueroute,  puifque  ces  impôts  font  le 
gage  des  Créanciers  publics.  Dire  que  vous  li- 
mitez les  impôts  à deux  ans,  c’eft  dire  que  vous 
limitez  à ce  terme  le  paiement  même  de  vos 
dettes  * Sc  alors  quelle  incertitude  vous  jetrez  fur 
la  propriété  de  vos  Créanciers  ! Sc  alors  comme 
le  crédit  public  fe  refferre  ! ainfi  donc  vous  nuifez 
par  cette  limitation  à vous-même  Sc  à vos  Créan- 
ciers. 11  faut  donc  la  rejetter , Sc  le  borner  à la 
permanence  Sc  à l’indépendance  des  Etats. 

Je  fuis  loin  d’exiger  une  foi  implicite  pour 
mon  opinion  -,  mais  je  fupplie  les  amis  du  bien 
public,  de  reconfidérer  mûrement  ce  fujet  de  la 
limitation  du  terme  des  impôts,  avant  de  prendre 
une  réfolution. 

Un  autre  point  plus  important  encore,  Sc  fur 
lequel  vos  Députés  doivent  inlifter  , c’eft  la  for- 
mation de  la  Conftitution  future  , par  une  Al- 
fembiée  extraordinaire  nommée  ad  hoc  par  la 


( 10  ) 

Nation.  Une  Nation  feule  a le  droitde  fcconflituer. 
C’eft  une  vérité  que  je  démontrerois  aifément , 
il  je  voulois  m’étendre  ici.  Je  prouverois  que  ja- 
mais ce  pouvoir  légiflatif  ou  exécutif  ne  peuvent 
avoir  le  droit  de  faire  une  Conflitution  ; qu’il  efl 
dangéreux  & impolitique  pour  une  Nation,  de 
leur  en  confier  la  faculté  ; qu’une  Nation  libre 
ne  doit  donner  cette  million  qu’à  des  Affemblées 
extraordinaires , que  le  Plan  de  ces  Affemblées 
ne  peut  être  conftitutionel  , qu’après  avoir  reçu 
l’approbation  de  la  Nation  j mais  ces  vérités  fe- 
roient  trop  longues  à développer  ; je  me  borne 
à les  expofer  pour  en  conclure  que  nos  Députés 
doivent  avifcr  avec  une  fage  lenteur  aux  moyens 
de  conftituer  la  France  , 8c  de  concilier  les  cir- 
conftances  oppofées  où  nous  fommes*  Car  fi  d’un 
coté  nous  avons  befoin  d’une  prompte  Conftitu- 
tion  , de  l’autre  nous  ne  faifons  que  de  naître  à 
la  liberté  , 8c  la  lumière  n’eft  pas  univerfelle  *,  fi 
d’un  côté  il  faut  craindre  & prévenir  les  troubles, 
de  l’autre  il  ne  faut  pas  lier  la  Nation  par  une 
Çonftitution  vicieufe,  où  l’on  dépoferoit,  comme 
dans  celle  dé  l'Angleterre,  un  germe  toujours  croif- 
fant  de  corruption  &:  de  diffolution  , fans  l’ac- 
compagner d’un  principe  également  aétif de  ré- 
génération. 

Quelle  fera  la  troifîème  tâche  de  nos  Députés  } 
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Celle  de  fournir  provifoirement  des  fecours  au 
Gouvernement,  tels  qu’Ls  ne  dépendent  pas 
pour  leur  continuité,  uniquement  du  Miniftère% 
mais  de  la  Nation.  A cet  égard  il  faudra  s’en 
rapporter  a la  fagefTe  de  vos  repréfentans. 

L’étendue  des  pouvoirs  que  vous  leur  donne- 
rez, vous  fait  la  loi  de  ne  les  choifir  que  parmi 
les  hommes  inftruits  en  politique  , irréprochables, 
que  parmi  les  véritables  amis  du  Tiers-Etat. 
Mais  loin  de  prendre  les  moyens  pour  vous  in- 
diquer ces  hommes  inftruits,  on  adopte  des 
formes  précipitées  qui  ne  permettent  pas  de  s’é- 
clairer, des  formes  de  ferutin  qui  excluent  de 
votre  choix  l’homme  à talent  étranger  à votre 
diftrid.  Encore  une  fois  enfeveliflons  nos  plaintes 
dans  le  (ilence  *,  un  jour  viendra  où  ces  abus 
feront  réformés,  où  vos  délibérations  feront  libres 
& conïli tu ti onnelles.  Ce-neft  pas  en  fortant  du 
cahos  qu  on  doit  tout -à- coup  efpérer  un  jour 
pur. 

J ai  parcouru  les  trois  articles  fur  lefquels  vous 
devez  donner  des  înftru&ions  & des  pouvoirs 
a vos  Députés.  Bornez-vous  à ces  trois  points. 
Renoncez  aux  cahiers  de  doléances  particulières. 
Des  \ olumes  pourroient  à peine  les  contenir. 
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Mais  ces  cahiers  feroient,  quant  à préfent  inuti- 
les, parce  qu’on  ne  s’en  ocuperoit  pas.  Ces  cahiers 
feroient  incomplets,  imparfaits,  parce  qu’ils  ne 
pourroient  être  difcutés. 

Si  les  Etats -Généraux  font  déclarés  perma- 
nens,  indépendant  (&  rien  ne  peut  l’empêcher, 
fi  la  Nation  le  veut , car  c’eft  d’ailleurs  l’interet 
d’un  Monarque  ami  de  fon  Peuple)  fi,  dis  je, 
ces  Etats  font  permanens , alors  vous  aurez  le  tems 
d’expofer  vos  doléances  particulières.  Écartons 
donc  aujourd’hui  toutes  lectures  de  cahiers , tous 
débats  inutiles  ; hâtons , hâtons  l’éledion , afin  de 
ne  pas  fournir  de  prétexte  à nos  ennemis  pour 
retarder  la  tenue  des  Etats.  Ce  font  ces  ennem.s 
de  la  patrie  qui  ont  caufé  tous  ces  délais,  qui 
fufcitent  fourdement  des  difficultés  pour  necef- 
fiter  de  nouveaux  délais.  Ils  attendent  d’un  hafard, 
l’anéantilfement  des  Etats-Généraux. 

Citoyens,  un  mot  doit  vous  décider.  A un  fil, 
à un  feul  fil  peut-être  tient  maintenant  l’exiftence 
de  vingt  fix  millions  d’hommes.  S’il  étoit  bnfe , 
point  °de  milieu  , l’efclavage  , ou  la  guerre 
civile.  — Raffurons-nous , le  Roi  vit , il  veut 
fir.cerement  une  Conftitution , fon  Miniftre  prin- 
cipal la  veut  fincérement , & maigre  les  intrigues, 

* ' * 
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il  veille  encore  pour  le  Tiers-Etat  auprès  du 
Trône.  Le  27  Avril  approche,  le  27  Avril  nous 
ferons  au  port.  Nous  ne  fommes  rien  aujour- 
d’hui , nous  ferons  tout  alors. 


Note  de  l'Editeur  de  ce  Difcours , 23  Avril 
1789. 

Depuis  la  publication  de  ce  difcours , il  s’eft 
paffè  à l’éle&ion  du  Diftrid  de  la  rue  des  Filles- 
Saint-Thomas  , des  événemens  qui  méritent  de 
fixer  l’attention  du  Public,  & dont,  fans  doute, 
M.  Briffot  de  Warville,  rendra  un  compte  dé- 
taillé j en  l'attendant , je  dois  dire  deux  mots  de 
trois  motions  intéreffantes  propofées  par  lui  , qui 
ont  été  accueillies  par  une  grande  majorité  de 
l’AlTemblée  de  ce  Diftrid.  L’une  concerne  le 
mode  de  voter  par  tête.  Il  a été  enjoint  aux 
Electeurs  de  demander  que  les  Députés  de  Paris 
fuffent  aftreints  à ne  point  fe  départir  de  ce  mode 
de  voter , & à ne  jamais  confentlr  au  mode  de 
voter  par  ordre,  fur  quelque  matière  que  ce  Toit,, 
8c  en  cas  de  fciffion  à cet  égard,  entre  les  Or- 
dres, à fe  retirer  par  devers  leurs  conftituans, 
pour  avoir  leur  avis  pouvoir. 
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M,  BrifTot  de  Warviile  , enfuite  a propofé  de 
nommer  un  Comité  de  correfpondance  avec:  les 
Députés  de  Paris  aux  Etats- Généraux , qui  fub- 
fifteroit  jufqu’à  ce  que  la  déclaration  de  droits  fut 
folemnellement  reconnue  , de  propofer  à 1 Affem- 
blée  générale  des  Ele&ions , & dans  les  autres  Dif- 
triéls , la  formation  de  femblables  Comités.  Cette 
motion  a été  vivement  débattue,  elle  a cepen- 
dant été  encore  adoptée  malgré  les  efforts  d un 
parti  violent,  qui  paroiffoit  avoir  réfolu  de  foute- 
nir  toutes  les  idées  ariftocratiques , on  a procédé 
au  choix  du  Comité.  M.  BrifTot  de  Warville  a 
été  nommé  préfîdent  par  acclamation.  Enfin  il  a 
fait  adopter  la  déclaration  que  tout  pouvoir  de- 
rive  de  la  Nation , déclaration  combattue  honteufe* 
ment  par  des  Banquiers  , & la  permanence  des 
Etats  Généraux ,,  à laquelle  ils  ne  fe  font  pas  oppo* 
fés  avec -moins  d'ardeur.  M.  BrifTot  de  "Warville 
s’étant  retiré  après  la  clôture  du  cahier,  parce 
qu’il  étoit  épuifé  , le  parti  contraire  a tout 
tenté  de  nouveau  pour  faire  retirer  les  motions 
fur  le  Comité  de  correfpondance  K fur  la  per- 
manence -,  mais  malgré  toutes  Tes  manœuvres  il 
a échoué  , grâce  à la  fermeté  du  Peuple , & aux 
lumières  de  bons  Citoyens  qui  l’ont  défendu. 

On  a remarqué  bien  des  illégalités  dans  cette 


c 15  ) 

Affemblée.  Il  en  eft  une  frappante  fur-tout , 8c 
quon  doit  dénoncer  à l’Affemblée  Générale  des 
Electeurs  : apres  avoir  procédé  au  déchiffrement 
du  ferutin,  on  trouva  que  M.  Ciaviere  8c 
M.  Carra  avoient  un  nombre  de  voix  égal.  Le 
réglement  avoit  prévu  ce  cas , 8c  preferit  que 
le  plus  âgé  devoit  être  préféré  ; cependant  le 
parti  des  Banquiers,  Courtiers,  Agens-de  chan- 
ge , qui  étoit  à cette  heure  de  la  nuit  ( ilétoit 
près  de  deux  heures  ) feul  maître  du  champ  de 
bataille  , parce  M.  Ciaviere  s’étoit  retiré  , donna 
la  préférence  à M.  Carra  , qui  étoit  le  plus  jeune* 
Sc  ce  choix  fut  confirmé  le  lendemain  , malgré 
la  réclamation  de  M.  Ciaviere  qui , en  révendi- 
quant  fon  droit  8c  les  formes  s avoit  cependant 
confenti  noblement  à ce  que  M.  Carra  reftât  en 
place.  Il  eft  du  devoir  d’un  bon  Citoyen  de  dé- 
noncer à rAffemblée  générale  cette  violation 
des  formes  qui  intérelfe  les  droits  de  tous.  Il  eft 
du  devoir  de  cette  Affemblée  d’y  faire  droit; 
mais  ce  qu’on  doit  lui  demander  fur-tout,  c’eft 
de  fixer  fon  attention  fur  la  néceftité  d’établir 
Sc  dans  cette  Affemblée,  8c  dans  les  Diftriéts  des 
Comités  de  correfpondance , c’eft  la  conduite 
tenue  par  un  grand  nombre  de  Bailliages. 


